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Au mépris des représentations
solennelles de la Chine, la pré-
sidente de la Chambre des re-
présentants des États-Unis,
Nancy Pelosi, s’est rendue de
manière flagrante dans la ré-
gion chinoise de Taïwan. Cet
acte constitue une violation
grave du principe d’une seule
Chine, une atteinte malveillante
à la souveraineté de la Chine et
une provocation politique fla-
grante, ce qui suscite une forte
indignation du peuple chinois et
une large opposition de la com-
munauté internationale. Cela
prouve à nouveau que certains
politiciens américains sont de-
venus des « fauteurs de trou-
bles » dans les relations sino-
américaines et que les États-
Unis sont devenus le « plus
grand perturbateur » de la paix
dans le détroit de Taïwan et de
la stabilité régionale.

Les États-Unis ne devraient pas
se faire d’illusions sur l’obstruc-
tion de la réunification de la
Chine. Taïwan fait partie inté-
grante de la Chine. La réunifi-
cation complète du pays est une
tendance irréversible. Nous ne
laisserons jamais d’espace aux
forces sécessionnistes visant «
l’indépendance de Taïwan » ou
à l’ingérence de forces extérieu-
res. Quelle que soit la façon
dont les États-Unis soutiennent
et tolèrent « l’indépendance de
Taïwan », celle-ci ne finira que
par l’échec et ne fera que lais-
ser dans l’histoire des traces
plus affreuses de l’ingérence
brutale des États-Unis dans les
affaires intérieures des autres
pays. La question de Taïwan
est née de la faiblesse et du
chaos du pays à l’époque, et
prendra certainement fin à l’ave-
nir avec le rajeunissement de
la nation.

Les États-Unis ne devraient pas
se faire d’illusions sur la possi-
bilité de saper la revitalisation
et le développement de la
Chine. La Chine a déjà trouvé
la bonne voie de développement
adaptée à ses propres condi-
tions nationales. Sous la direc-
tion du Parti communiste chi-
nois, les 1,4 milliard de Chinois
avancent à grands pas vers une
modernisation à la chinoise.
Nous plaçons le développement
de notre pays et de notre na-
tion à la base de notre force et
nous sommes également dispo-
sés à vivre en paix et à nous
développer ensemble avec
d’autres pays, mais nous ne
permettrons jamais à aucun
pays de porter atteinte à la sta-
bilité et au développement de
la Chine. Il est totalement futile
de provoquer des troubles sur
la question de Taïwan, de ten-
ter de retarder le développement
et la puissance de la Chine et
de saper son essor pacifique,
ce qui se terminera forcément

par se blesser grave-
m e n t .

Les États-Unis ne de-
vraient pas se faire d’il-
lusions sur la manipula-
tion du jeu géopolitique.
Poursuive la paix et la
stabilité ainsi que pro-
mouvoir le développe-
ment et la coopération
gagnant-gagnant sont le
désir universel des pays
de la région. Il est dan-
gereux et insensé pour
les États-Unis d’intro-
duire la question de
Taïwan dans la stratégie
régionale, d’exagérer les
tensions et de provoquer
les confrontations, ce qui
va à l’encontre de la ten-
dance du développement
régional et des attentes
des populations de la ré-
gion Asie-Pacifique. Le
principe d’une seule
Chine est devenu une
norme fondamentale
dans les relations inter-
nationales et fait partie
intégrante de l’ordre inter-
national après la Se-
conde Guerre mondiale.
Ce que les États-Unis
devraient faire, c’est de
immédiatement cesser
de violer les objectifs et
les principes de la Charte
des Nations unies et ar-
rêter de jouer la « carte
de Taïwan » pour semer
des troubles dans la ré-
gion Asie-Pacif ique.

Les États-Unis ne de-
vraient pas se faire d’il-
lusions de faire passer le
noir pour le blanc à vo-
lonté. Les États-Unis pré-
tendent que la Chine en-
venime la situation, mais
le fait fondamental est
que les États-Unis ont
d’abord provoqué la
Chine sur la question de
Taïwan et ont violé de
manière flagrante la sou-
veraineté et l’intégrité ter-
ritoriale de la Chine. La
partie américaine pré-
tend qu’il existe le précé-
dent de la visite du pré-
sident de la Chambre

des représentants à
Taïwan, mais la vérité la
plus élémentaire est que les
erreurs du passé ne peu-
vent servir d’excuse pour
les répéter aujourd’hui. Les
États-Unis prétendent que
la séparation des pouvoirs
ne peut pas contraindre la
Chambre, mais la règle la
plus élémentaire du droit in-
ternational est que les
États-Unis devraient remplir
leurs obligations internatio-
nales, surtout que des per-
sonnalités politiques impor-
tantes ne sont pas autori-
sées à agir de manière irré-
fléchie. Les États-Unis pré-
tendent également que la
poursuite de la réunification
par la Chine constitue une
« menace » pour Taïwan,
mais la logique la plus élé-
mentaire est que Taïwan
est une partie inséparable
du territoire chinois et que
la question de Taïwan est
entièrement une affaire in-
térieure de la Chine. La dé-
fense par la Chine de son
intégrité territoriale et son
opposition à la sécession
du pays sont raisonnables,
légitimes et justes.

Je tiens à souligner que la
cheville ouvrière de la paix
et de la stabilité dans le
détroit de Taïwan est le
principe d’une seule Chine,
et que les véritables «
garde-fous » de la coexis-
tence pacifique entre la
Chine et les États-Unis sont
les trois communiqués con-
joints. « Compter sur les
États-Unis pour obtenir l’in-
dépendance » est une im-
passe, et « contenir la Chine
en utilisant Taïwan » est
voué à l’échec. Devant la
cause nationale de la réu-
nification, le peuple chinois
a la fermeté et le courage
face aux génies malfai-
sants, la volonté qui ne peut
pas être submergée ou écra-
sée, la détermination uni-
verselle à agir comme un
seul homme, et la capacité
de défendre résolument la
souveraineté nationale et la
dignité nationale.

Jeudi, la Chine a appelé tou-
tes les parties à continuer
de soutenir la position et les
mesures légitimes de la
Chine et à maintenir con-
jointement la paix dans la
région et dans le détroit de
T a ï w a n .

Le conseiller d'Etat chinois
et ministre des Affaires
étrangères Wang Yi a fait
ces remarques alors qu'il
participait à la réunion des
ministres des Affaires
étrangères Chine-ASEAN à
Phnom Penh, au Cam-
bodge, où il a réitéré la po-
sition de la Chine sur la pro-
vocation américaine quant
à la souveraineté de la
C h i n e .

Wang Yi a déclaré qu'en pié-
tinant le droit international,

Le conseiller d’État et minis-
tre des Affaires étrangères

Wang Yi s’exprime sur la vio-
lation de la souveraineté de
la Chine par les États-Unis

WANG YI

 La Chine rejette fermement
la provocation américaine
et le jeu politique sur la

question de Taïwan

en violant les engagements bi-
latéraux et en sapant la paix
dans le détroit de Taïwan, ainsi
qu'en soutenant les forces sé-
paratistes et en prônant la con-
frontation, les États-Unis ap-
porteront "un pari politique aux
effets négatifs". Décrivant les
États-Unis comme "le plus
grand destructeur de la paix
dans le détroit de Taïwan et le
plus grand fauteur de troubles

de la stabilité régionale", le
ministre chinois des Affai-
res étrangères a appelé tou-
tes les parties à reconnaî-
tre la cause et la substance
de  la  crise  actuelle  et  à
s'opposer conjointement
aux risques et aux provo-
cations de la partie améri-
c a i n e .

Le 2 août, la présidente de
la Chambre des représen-
tants des États-Unis Nancy
Pelosi, s'est rendue à
Taïwan. La Chine exprime
sa ferme opposition et con-
damne sévèrement cette
action.

La Chine a déclaré à plu-
sieurs reprises les graves
conséquences qu'aurait la
visite de Nancy Pelosi à
Taïwan, mais cette dernière
a délibérément provoqué et
créé une crise, violant gra-
vement le principe d'une
seule Chine et les disposi-
tions des trois communiqués
conjoints sino-américains,
affectant sérieusement le
fondement politique des re-
lations sino-américaines, et
portant gravement atteinte
aux relations entre les deux
pays et leurs armées. Cette
action des États-Unis envoie
de graves signaux erronés
aux forces séparatistes qui
cherchent « l'indépendance
de Taïwan », aggravant da-

vantage les tensions
dans le détroit de
Taïwan. Le Parti démo-
crate progressiste de
Taïwan risque gros en
cherchant appui à
l'étranger, et en collabo-
rant avec les forces ex-
térieures pour semer le
chaos. Il s'est entêté à
inviter Nancy Pelosi à se
rendre à Taïwan. Il s'agit
là d'un acte très dange-
reux qui entraînera iné-
vitablement de graves
conséquences. L'Armée
populaire de Libération
de Chine reste en état
de haute vigilance et lan-
cera une série d'opéra-
tions militaires ciblées
pour y répondre et dé-
fendre avec détermina-
tion la souveraineté na-
tionale et l'intégrité terri-
toriale, et pour mettre en
échec toute ingérence
extérieure et tentative
séparatiste visant à « l'in-
dépendance de Taïwan
».

Déclaration du porte-
parole du ministère

chinois de la Défense
nationale Wu Qian sur

la visite de Nancy
Pelosi à Taïwan
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Le 2 août 2022, la Présidente
de la Chambre des
représentants américaine
Nancy Pelosi, malgré
l’opposition résolue et des
représentations solennelles
de la Chine, a persisté à
visiter la région taiwanaise de
la Chine. Sa visite a
gravement violé le principe
d’une seule Chine et les
stipulat ions des trois
communiqués conjoints sino-
américains, gravement sapé
le fondement politique des
relations sino-américaines,
porté atteinte à la
souveraineté et à l’intégrité
territor iale de la Chine,
gravement saboté la paix et
la stabilité dans le détroit de
Taiwan et envoyé des
signaux erronés aux forces
sécessionnistes prônant
l’»indépendance de Taiwan».
La Chine s’y oppose
fermement et la condamne
sévèrement.

La quest ion de Taiwan,
léguée par la guerre civile de
la Chine, relève purement et
simplement d’une affaire
intérieure de la Chine. Le 1er

Octobre 1949, a été fondée
la République populaire de
Chine; après leur défaite, une
partie des personnes
militaires et administratives
du Kuomintang se sont

ret irées à Taiwan.
Appuyés par le
gouvernement américain,
ils ont établi par la force
armée un régime
séparatiste à Taiwan.
Ainsi, la question de
Taiwan est-elle tout
d’abord, la question des
relations entre le
gouvernement de la
République populaire de
Chine dont la capitale est
à Beijing et qui est
l’unique gouvernement
légal représentant tout le
peuple chinois d’un côté
et les autorités de Taiwan
de l’autre. Depuis des

années, les échanges non
g o u v e r n e m e n t a u x
économiques, culturels et
dans d’autres domaines
entre les deux rives sont
fréquents, mais l’impasse
polit ique n’a pas été
débloquée. La raison
fondamentale en est que
les autorités de Taiwan ont
renoncé au principe d’une
seule Chine, créé « deux
Chine», « une Chine et un
Taiwan». C’est la question
clée pour savoir si les
relations entre les deux
rives pourront ou non se
développer favorablement
et si la réunification du

TAIWAN EST UNE PARTIE INALIÉNABLE DU TERRITOIRE CHINOIS

Article de S.E.M. HUANG Wei, l’Ambassadeur de Chine en
Guinée sur la question de Taiwan

pays pourra se réaliser.

Taiwan fait partie intégrante de
la Chine. C’est non seulement
un fait historique, mais aussi
un fait reconnu par la
communauté internationale. Le
25 octobre 1971, l’Assemblée
générale des Nations Unies a
adopté la résolution n°2758,
reconnaissant que le délégué
du gouvernement de la
République populaire de Chine
est l’unique représentant de la
Chine aux Nations Unies, et
que la République populaire de
Chine est l’un des cinq pays
membres permanents du

Conseil de sécurité de
l’ONU, décidant de
«restituer à la République
populaire de Chine tous
ses droits légitimes aux
Nat ions Unies». En
même temps, le
«représentant» des
autorités de Taiwan en a
été expulsé. Les Nations
Unies et le monde entier
ont reconnu qu’il existe
une seule Chine dans le
monde, que Taiwan est
une partie inaliénable de
la Chine et que le
gouvernement de la
République populaire de
Chine est l ’unique
gouvernement légal
représentant toute la
Chine.

Dans le communiqué sur
l’établissement des
relations diplomatiques
publié en décembre 1978
par la Chine et les Etats-
Unis, ces derniers
«reconnaissent le
gouvernement de la
République populaire de
Chine comme l’unique
gouvernement légal de la
Chine» et «reconnaissent
également la position de
la Chine, à savoir qu’il n’y
a qu’une Chine, et que

Taiwan fait partie intégrante
de la Chine». La question de
Taiwan est la question la plus
importante et la plus sensible
des relations sino-
américaines. Les trois
communiqués conjoints sino-
américains servent de base
pour le développement sain
et stable des relations entre
les deux pays.
Le gouvernement américain
actuel s’est engagé à
plusieurs reprises sur la
question de Taiwan à adhérer
à la politique d’une seule
Chine et à ne pas soutenir
«l’indépendance de Taiwan»,
cependant, certaines
remarques et actions
récentes de la partie
américaine sont en
contradiction flagrante avec
cet engagement. Nous
exhortons les États-Unis à
honorer leurs engagements,
à cesser toute forme
d’échanges officiels avec la
région de Taiwan de la Chine,
à cesser de s’ingérer dans les
affaires intérieures de la
Chine, à ne pas envoyer tout
signal erroné aux forces
sécessionnistes de
«l’indépendance de Taiwan»,
et à ne pas aller de plus en
plus loin dans cette voie
dangereuse.

Le 2 août, la présidente de la
Chambre des représentants
américaine Nancy Pelosi a
entamé une visite provoca-
trice dans la région chinoise
de Taïwan. Cet événement,
d'une nature particulièrement
abjecte, représente une esca-
lade de la collusion entre
Taïwan et les États-Unis, et
entraînera des conséquences
extrêmement lourdes. Il s'agit
d'une grave violation de la
souveraineté et de l'intégrité
territoriale de la Chine, d'une
grave contravention au prin-
cipe d'une seule Chine et aux
trois communiqués conjoints
sino-américains, d'un grave
bafouement du droit interna-
tional et des principes fonda-
mentaux régissant les rela-
tions internationales, et d'une
dénonciation des engage-
ments politiques solennels
qu'ont pris les États-Unis vis-
à-vis de la Chine, émettant un
signal fort trompeur aux for-
ces prônant « l'indépendance
de Taïwan ». À l'encontre de
cette visite, nous faisons part
de notre ferme opposition,
sévère condamnation et vive
protestation.

Déclaration du Bureau de Travail du Comité central du
PCC pour les affaires de Taïwan concernant la visite pro-

vocatrice à Taïwan de Nancy Pelosi
I l n'existe au monde
qu'une seule Chine,
Taïwan en faisant partie.
Le principe d'une seule
Chine est une norme uni-
versellement acceptée
des relations internationa-
les et un consensus géné-
ral de la communauté in-
ternationale. La question
de Taïwan est une affaire
interne à la Chine et s'in-
terdit de toute ingérence
étrangère. Depuis un cer-
tain temps, le gouverne-
ment américain multiplie
ses propos et ses actes
erronés au sujet de la
question de Taïwan, rele-
vant continuellement le ni-
veau des liaisons officiel-
les entre Taïwan et les
États-Unis, renforçant leur
collusion militaire, poursui-
vant la vente d'armes à
Taïwan et aidant cette der-
nière à recourir à la force
afin de repousser la réuni-
fication. Le Congrès amé-
ricain publie fréquemment
des propos erronés sur
Taïwan, et a proposé et
adopté après examen plu-

sieurs résolutions pernicieu-
ses concernant Taïwan.
Ces manœuvres de la par-
tie américaine cherchent à
déformer et à vider de son
sens le principe d'une seule
Chine, à jouer la « carte de
Taïwan » et à se servir de
Taïwan pour contenir la
Chine, dans le dessein de
faire obstacle à la réunifica-
tion totale de la Chine et au
renouveau de la nation chi-
noise. Non seulement le
gouvernement actuel des
États-Unis ne corrige pas la
faute grave commise par le
gouvernement précédent,
mais en plus il tâche da-
vantage d'embrigader ses
alliés et ses clans dans son
instrumentalisation de
Taïwan, son attaque inso-
lente à la résolution 2758 de
l'Assemblée générale de
l'ONU et sa propagation de
la thèse fallacieuse du sta-
tut indéterminé de Taïwan,
et ce dans sa tentative d'in-
ternationaliser la question
de Taïwan.

Les activités sécessionnis-
tes visant à « l'indépen-

dance de Taïwan » constituent
la plus sérieuse entrave à la
réunification de la patrie et un
grand danger latent pour le re-
nouveau national. Les autorités
du Parti démocrate progres-
siste de Taïwan s'obstinent
dans leur position erronée de «
l'indépendance de Taïwan »,
servant volontiers de pion aux
forces antichinoises des États-
Unis pour contenir la Chine et
s'enfonçant ainsi dans leur pro-
vocation sans scrupule à des
fins indépendantistes. Mais el-
les se trompent complètement
dans leur lecture de la situa-
tion et leurs calculs. Dans leur
intérêt personnel, elles s'entê-
tent à défier le principe d'une
seule Chine, à refuser de re-
connaître le Consensus de
1992, à créer des conflits en-
tre les deux rives du détroit de
Taïwan et à se montrer irréduc-
tibles dans leur tentative sé-
cessionniste avec l'aide des
États-Unis. Les agissements à
visées indépendantistes des
autorités du Parti démocrate
progressiste de Taïwan et leur
collusion avec les États-Unis,
qui brade l'intérêt national, ne
font que pousser Taïwan vers

l'abîme du désastre et
mener la majorité des
compatriotes taïwanais à
de grandes catastrophes.

La réunification de la pa-
trie et le grand renouveau
de la nation chinoise sont
entrés dans l'irréversible
marche de l'histoire. La
patrie doit être réunifiée et
elle le sera, et ce, indé-
pendamment de la vo-
lonté de certaines forces
a m é r i c a i n e s
i n c o r r i g i b l e m e n t
antichinoises et des chi-
mères des forces séces-
sionnistes visant à « l'in-
dépendance de Taïwan ».
Nous avons toujours en
main le calendrier et le
rythme de la réunification.
Les forces américaines
antichinoises et les auto-
rités du Parti démocrate
progressiste de Taïwan,
quels que soient leurs
agissements, ne change-
ront rien au fait que
Taïwan fait partie de la
Chine. Pelosi et ses con-
génères, quelles que
soient leurs méthodes

pour « contenir la Chine en
soutenant Taïwan », ne par-
viendront pas à empêcher la
marche de l’histoire vers la
réunification de la Chine.

Nous exhortons la partie amé-
ricaine à y voir clair dans les
tenants et aboutissants de la
question de Taïwan, à discer-
ner le fait et la réalité que les
deux rives du détroit de
Taïwan appartiennent à une
seule Chine, à s'en tenir au
principe d'une seule Chine par
des actions concrètes, à ap-
pliquer les trois communiqués
conjoints sino-américains, à
ne plus dévier davantage sur
la mauvaise voie. Nous aver-
tissons avec fermeté les
autorités du Parti démocrate
progressiste de Taïwan qu'il
faut abandonner toute tenta-
tive d'« indépendance de
Taïwan » et cesser de s'en-
foncer dans cette impasse in-
dépendantiste. Faute de quoi,
tous agissements sécession-
nistes se feront écraser par
la puissante force anti-séces-
sionniste du peuple chinois.
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Décryptage de l’actualité par nos
Experts.

Rendez-vous du lundi au vendredi
sur Sabari fm 97.3 et 96.9 (Siguiri,
Kankan, Dalaba, Kissidougou) à

partir de 16 h 5mn

COMPRENDRE L’ACTUALITÉ
A ÉCOUTER ABSOLUMENT !

BEIJING, 2 août (Xinhua) --
Au nom du Comité perma-
nent de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), un
porte-parole du Comité per-
manent de l'APN a fait des
remarques, mardi, sur la vi-
site dans la région chinoise
de Taiwan de Nancy Pelosi,
présidente de la Chambre
des représentants des
Etats-Unis. Voici le texte
intégral de ces remarques :

Le 2 août, au mépris des
représentations solennelles
et de la ferme opposition de
la Chine, la présidente de la
Chambre des représentants
des Etats-Unis, Nancy
Pelosi, s'est obstinée à vi-
siter la région chinoise de
Taiwan. Cet acte a grave-
ment violé le principe d'une
seule Chine et les stipula-
tions des trois communi-
qués conjoints sino-améri-
cains, a gravement porté
atteinte à la souveraineté et
à l'intégrité territoriale de la
Chine, a gravement endom-
magé le fondement politique
des relations sino-américai-
nes, et a envoyé un signal
gravement erroné aux forces
séparatistes "indépendantis-
tes de Taiwan". L'APN de la

Le porte-parole du Comité
permanent de l'APN fait des
remarques sur la visite dans
la région chinoise de Taiwan

de Nancy Pelosi

Chine s'oppose à cette dé-
marche et la condamne fer-
mement.

Il n'y a qu'une seule Chine
dans le monde, et Taiwan est
une partie inaliénable du terri-
toire chinois. Le gouverne-
ment de la République popu-
laire de Chine est le seul gou-
vernement légal représentant
l'ensemble de la Chine. Le
principe d'une seule Chine est
la prémisse de l'établisse-
ment des relations diplomati-
ques entre la Chine et les
Etats-Unis, et constitue éga-
lement le fondement politique
des relations entre la Chine et
les Etats-Unis. Les Etats-Unis
ont pris un engagement solen-
nel envers la Chine sur la
question de Taiwan, mais
dans les faits, ils n'ont cessé
d'élever les relations de fond
et les échanges officiels avec
Taiwan, d'enhardir et de sou-
tenir les forces séparatistes
"indépendantistes de
Taiwan", de tenter d'utiliser
Taiwan pour contenir la Chine,
ainsi que de porter gravement
atteinte à la paix et à la stabi-
lité à travers le détroit de
Taiwan. Le gouvernement et
le peuple chinois ont pris et
continueront de prendre des

mesures résolues et vigoureu-
ses pour sauvegarder ferme-
ment la souveraineté, la sé-
curité et les intérêts de déve-
loppement de la Chine.

La question de Taiwan porte
sur la souveraineté et l'inté-
grité territoriale de la Chine.
Pour la Chine, il n'y a aucune
place pour le compromis et
pas un pouce à céder. La loi
anti-sécession contient des
dispositions claires sur des
questions majeures, notam-
ment le maintien du principe
d'une seule Chine, la dissua-
sion des mouvements sépa-
ratistes pour l'"indépendance
de Taiwan", et l'opposition à
l'ingérence de forces extérieu-
res sur la question de Taiwan.
La position du gouvernement
et du peuple chinois sur la
question de Taiwan est cons-
tante. Plus de 1,4 milliard de
Chinois ont la ferme volonté
de sauvegarder résolument la
souveraineté nationale et l'in-
tégrité territoriale de la Chine.
Toute tentative d'entraver la
réunification complète de la
Chine et son grand renouveau
national est vouée à l'échec.
Fin

BEIJING, 2 août (Xinhua)
— Au nom du Comité per-
manent de l’Assemblée po-
pulaire nationale (APN), un
porte-parole du Comité per-
manent de l’APN a fait des
remarques, mardi, sur la
visite dans la région chi-
noise de Taiwan de Nancy
Pelosi, présidente de la
Chambre des représen-
tants des Etats-Unis. Voici

le texte intégral de ces re-
marques :
Le 2 août, au mépris des
représentations solennel-
les et de la ferme opposi-
tion de la Chine, la prési-
dente de la Chambre des
représentants des Etats-
Unis, Nancy Pelosi, s’est
obstinée à visiter la région
chinoise de Taiwan. Cet
acte a gravement violé le
principe d’une seule Chine
et les stipulations des trois
communiqués conjoints
sino-américains, a grave-
ment porté atteinte à la sou-
veraineté et à l’intégrité ter-
ritoriale de la Chine, a gra-
vement endommagé le fon-
dement politique des rela-
tions sino-américaines, et
a envoyé un signal grave-
ment erroné aux forces
séparatistes «indépendan-
tistes de Taiwan». L’APN
de la Chine s’oppose à
cette démarche et la con-

Le porte-parole du Comité
permanent de l’APN fait des
remarques sur la visite dans
la région chinoise de Taiwan

de Nancy Pelosi

damne fermement.
Il n’y a qu’une seule Chine
dans le monde, et Taiwan
est une partie inaliénable
du territoire chinois. Le
gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine
est le seul gouvernement
légal représentant l’en-

semble de la Chine. Le
principe d’une seule Chine
est la prémisse de l’établis-
sement des relations di-
plomatiques entre la Chine
et les Etats-Unis, et cons-
titue également le fonde-
ment politique des rela-
tions entre la Chine et les
Etats-Unis. Les Etats-
Unis ont pris un engage-
ment solennel envers la
Chine sur la question de
Taiwan, mais dans les
faits, ils n’ont cessé d’éle-
ver les relations de fond et
les échanges officiels
avec Taiwan, d’enhardir et
de soutenir les forces sé-
paratistes «indépendantis-
tes de Taiwan», de tenter
d’utiliser Taiwan pour con-
tenir la Chine, ainsi que de
porter gravement atteinte
à la paix et à la stabilité à
travers le détroit de
Taiwan. Le gouvernement
et le peuple chinois ont
pris et continueront de

prendre des mesures réso-
lues et vigoureuses pour
sauvegarder fermement la
souveraineté, la sécurité et
les intérêts de développe-
ment de la Chine.
La question de Taiwan porte
sur la souveraineté et l’inté-
grité territoriale de la Chine.

Pour la Chine, il n’y a
aucune place pour le com-
promis et pas un pouce à
céder. La loi anti-sécession
contient des dispositions
claires sur des questions
majeures, notamment le
maintien du principe d’une
seule Chine, la dissuasion
des mouvements séparatis-
tes pour l’»indépendance de
Taiwan», et l’opposition à
l’ingérence de forces exté-
rieures sur la question de
Taiwan. La position du gou-
vernement et du peuple chi-
nois sur la question de
Taiwan est constante. Plus
de 1,4 milliard de Chinois ont
la ferme volonté de sauve-
garder résolument la souve-
raineté nationale et l’inté-
grité territoriale de la Chine.
Toute tentative d’entraver la
réunification complète de la
Chine et son grand renou-
veau national est vouée à
l’échec.
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Très souvent, l’origine du
nom de chaque pays
d’Afrique cache une histoire
liée à son passé colonial,
ou aux peuples et tribus
locales. Petit tour d’horizon
étymologique des pays
africains. Saviez-vous que
Burkina Faso signifie «
pays des hommes intègres
» en moré et dioula ? Que
Côte d’Ivoire fait référence
au commerce d’ivoire sur la
côte ? Que Cameroun tire
son nom du mot «
Crevettes » en portugais ?
AFRIQUE DU SUD
Descriptif de sa position
géographique sur le
continent africain. Les
premiers colons
néerlandais à s’implanter
dans la région la
surnommèrent simplement
« Zuid Afrika ». ALGÉRIE
Le nom vient du nom de la
ville d’Alger (via le catalan
Aldjère), du mot arabe
ÇáÌÒÇÆÑ (al-gaza’ir),
signifiant « les îles » et se
référant aux quatre îles au
large de la ville jusqu’à ce
qu’elles fassent partie du
continent en 1525. «
ÌÒÇÆÑ Èäí ãóÒÛóäøÇí »
al-jaza’ir est lui-même un
raccourci d’un nom plus
ancien jaza’ ir bani
mazgannay, soit « les îles
de [la tribu] Bani
Mazghannay ». ANGOLA
De Ngola, titre utilisé par le
monarque du royaume de
Ndongo. Les Portugais ont
nommé la région en honneur
d’un Ngola qui leur était
allié. La librairie BÉNIN
Benin est la prononciation
portugaise du mot itsekiri
Ubinu, qui signifie « capitale
» ou « siège de la royauté
» et qui désignait la capitale
du royaume du Bénin, un
des rares grands royaume
d’Afrique de l’Ouest côtière
à avoir atteint une taille
importante en dehors de
l’influence de l’islam, et
avant tout contact avec les
Européens. Le nom Ubinu
viendrait lui-même du
mélange du mot yoruba
Oba, qui signifie «
gouverneur », et du terme
lié Bini, le nom du peuple
Edo (majoritaire dans le
royaume) pour se référer à
lui-même. BOTSWANA
Nommé d’après le groupe
ethnique le plus important
du pays, les Tswana.
BURKINA FASO Des deux
langues principales du
pays, signifiant « pays du
peuple se tenant droit », «
pays des hommes intègres
», ou « pays des
incorruptibles ». Burkina
vient de la langue moré,
Faso du dioula. BURUNDI
De la langue locale,
signifiant « pays de ceux
qui parlent le kirundi ».
CAMEROUN Du portugais
Rio de Camarões (rivière de
crevettes), le nom que les
explorateurs portugais
avaient donné au fleuve
Wouri au XVe siècle,
s’extasiant de l’abondance
des crevettes dans ce cours
d’eau. Les marins anglais

adoptèrent ce nom en
l’anglicisant (Cameroons) d’où le
nom actuel de Cameroun. CAP-
VERT Le nom du cap (Cabo
Verde) lui a été donné en 1444
par le navigateur portugais Dinis
Dias, la végétation luxuriante de
ce promontoire rocheux
contrastant avec l’aridité de
l’arrière-pays. CENTRAFRIQUE
Nom descriptif : le pays est
géographiquement au centre du
continent africain. COMORES
De l’arabe Djazair al Kamar, les
Îles de la Lune. CONGO
Nommé d’après le royaume
Kongo, lui-même dérivé du nom
du peuple bakongo. 2) KONGO
viens du mot (N’SENGO) outil
du travail aidant à labourer la
terre pour cultiver, donc c’est
une allusion au travail. Être un
MUKONGO égal être un
travailleur! Donc KONGO C’est
un tribut des travailleurs. MANI-
KONGO le titre de notre roi , qui
insinuer la force et sa grandeur
(Un grand travailleurs/Chef des
travailleurs). DU même on
imploré le Dieu AKONGO (DIEU
DE LA FORCE/ DIEU DU
TRAVAIL) (DIEU CRÉATEUR).
R É P U B L I Q U E
DÉMOCRATIQUE DU CONGO
– ZAIRE Nommé d’après le
royaume Kongo, lui-même
dérivé du nom du peuple
bakongo. Zaïre, son ancien
nom, vient du portugais Zaire,
une adaptation du mot kongo
nzere ou nzadi, « le fleuve qui
avale tous les fleuves ». 2 Zaïre
ne viens pas du portugais, lors
du retours à l’authenticité le
président Mobutu un Ngala de
l’équateur n’arrive pas à
prononcer NZADI comme les
biso BAKONGO nous appelons
FLEUVE, dans sa prononciation
il l’appela Zaïre et par sa
dictature tous les monde s’est
adaptée à la manière. CÔTE
D’IVOIRE Référence au
commerce de l’ivoire dans la
région. D’autres parties de la
côte maritime africaine ont été
nommées de manière similaire
: « Côte des Céréales », « Côte
de l’Or », et « Côte des
Esclaves ». DJIBOUTI Une
étymologie plausible mais non
prouvée est que Djibouti signifie
« Terre de Tehuti » ou « Terre
de Thoth » (le dieu égyptien de
la Lune). Ou peut-être dérivé du
mot afar gabouti (un type de
paillasson fait de fibres de
palme). ÉGYPTE Du latin
Aegyptus, à son tour du grec
ancien (déjà attesté en
mycénien) Á4ãõðôïò (Aígyptos).
Selon Strabon, le nom grec
dérive de Á0ãáßïõ Qðôßùò
(Aigaíou hyptíôs) : « la terre en
dessous de la mer Égée ». Il
peut aussi dériver du nom
égyptien de Memphis, *’âwit ku”
pitá’, signifiant « maison (ou
temple) de Ptah ». ÉRYTHRÉE
Nommé par les colons italiens,
du nom latin pour la mer Rouge
: Mare Erythraeum (« mer
Érythrée »). ÉTHIOPIE Du mot
grec Á0èéïðßá (Aithiopía ; latin
: Æthiopia), de Á0èßïø
(Aithíops), « Éthiopien », parfois
décomposé par des chercheurs
comme un terme purement grec
signifiant « au visage (dø) brûlé
(á0è) ». Toutefois, certaines
sources éthiopiennes (par
exemple, le Livre d’Aksoum des

XVIe ou XVIIe siècles)
déclarent que le nom est
dérivé de « ‘Ityopp’is », un fils
de Koush, fils de Cham, qui,
selon la légende, fonda la ville
d’Aksoum. Selon quelques
chercheurs, minoritaires, le
mot grec Á0èéïðßá dérive
d’un mot local ancien qui
signifierait « encens » ou «
bon », réinterprêté par les
Grecs. GABON De Gabão, le
nom portugais donné à
l’estuaire de la rivière Komo
(en français : estuaire de
Gabon). L’estuaire tient son
nom de sa forme, qui
ressemble celle d’un manteau
à capuchon (gabão).
GAMBIE Du fleuve Gambie
qui coule dans le pays. Le
mot Gambie dérive peut-être
du mot portugais câmbio («
échange », « marché »), en
référence au commerce que
les Portugais y faisaient.
GHANA Du nom du royaume
du Ghana, royaume
éponyme d’Afrique de
l’Ouest. Toutefois, le territoire
actuel du Ghana n’a jamais
fait partie de ce royaume.
Joseph Kwame Danquah,
homme d’Etat, historien et
panafricanisme ghanéen, a
suggéré ce nom peu avant
l’indépendance du pays. Ses
recherches l’avaient amené à
croire que les peuples
ghanéens d’aujourd’hui
descendaient de l’ancien
royaume. Le terme de Ghana
viendrait du soninké « nwana
» signifiant « héros » ou « roi
guerrier » et était le titre
accordé aux rois de l’Empire
du Ghana. Le nom colonial du
Ghana était Côte-de-l’Or,
d’après la grande quantité
d’or trouvée dans le pays par
les colons européens.
D’autres parties de la côte
africaine ont également été
nommées d’après leurs
marchandises les plus
importantes : « Côte d’Ivoire
», « Côte des Esclaves », «
Côte des Céréales ».
GUINÉE Bien que le nom de
Guinée ait été imposé à cette
région par les Européens, on
peut néanmoins le considérer
comme d’origine africaine. Le
mot Guinée étant, selon
certains auteurs, la
transformation des mots
Ginyia ou Gineua par les
marchands maures, avec
lesquels les explorateurs
portugais furent en rapport,
désignait les royaumes
subsahariens. Une autre
étymologie, qui n’est pas
nécessairement incompatible
avec la précédente, fait
dériver le nom du Guinée,
comme celui de l’ancien
Ghâna du mot berbère Akal
n-Iguinawen ou aguinaoui,
Terre des Hommes Noirs.
GUINÉE ÉQUATORIALE «
Équatoriale », de Équateur.
L’équateur ne passe pas par
le territoire du pays, mais le
pays enjambe l’équateur
puisque son île d’Annobon
est au sud, tandis que le
continent se trouve au nord
de cette ligne. « Guinée »
vient peut-être du terme
berbère aguinaoui, signifiant
« noir ». KENYA Du nom du

Mont Kenya, deuxième
plus haut sommet
d’Afrique, derrière le
Kilimandjaro. Il a obtenu
son orthographe actuelle
après une série
d’évolutions du nom que
les tribus locales
donnaient à la montagne.
Les Kikuyu l’appellent «
Kirinyaga », les Embu «
Kirenia », et les Akamba
« Kiinyaa » ; termes qui
signifient tous «
montagne blanche » ou «
montagne brillante », en
raison des glaciers
vis ibles au sommet.
LIBERIA Du latin liber («
libre »), parce que le pays
fut fondé comme terre
d’accueil africaine pour
les esclaves Noirs libérés
aux États-Unis et qui
retournèrent en Afrique.
LIBYE D’après le nom
d’une ancienne tr ibu
berbère appelée Libyans
par les grecs et Rbw par
les Egyptiens.
MADAGASCAR Du nom
de l’île en malagasy,
Madagasikara, lui-même
dérivé du proto-malais «
la fin de la Terre », une
référence à la longue
distance à parcourir
jusqu’à l’île depuis les
terres d’origine d’une
partie de la population :
l’Asie du Sud-Est.
MALAWI Peut-être basé
sur un mot autochtone
signifiant « eaux en
flammes » ou « langues
de feu », peut-être dérivé
du reflet du soleil sur le
lac Malawi. MALI Du
royaume d’Afrique de
l’Ouest du même nom (un
grand pays moderne étant
situé sur le territoire de ce
royaume disparu). Mali
était le nom donné par les
voyageurs arabes à
l’empire que ses propres
habitants appelaient
manden. MAROC De
Marruecos, la
prononciation espagnole
du nom de la ville de
Marrakech (plus
précisément Marrakush).
MAURITANIE Du latin
signifiant « terre des
Maures ». Nommée (par
erreur) d’après la
Mauritanie historique du
nord du Maroc, elle-
même nommée d’après
une tribu mauri ou maure.
MAURICE Nommé Prins
Maurits van
Nassaueiland en 1598 en
l’honneur de Maurice de
Nassau (1567-1625),
stadtholder d’Hollande et
Prince d’Orange (1585-
1625). MOZAMBIQUE
Du nom de l ’î le de
Mozambique, dont le nom
vient probablement de
celui d’un ancien
dirigeant, le sheik Mussa
Ben Mbiki. NAMIBIE Du
nom du désert du Namib,
sur la côte de l’Atlantique.
Namib signifie « une
région où il n’y a rien »
dans la langue nama.
NIGER D’après le nom du
fleuve Niger, du terme

autochtone Ni Gir (« rivière
Gir ») , ou du touareg
n’eghirren (« eaux qui
coulent »). Souvent mal
interprété (particulièrement
par les latinistes) comme
dérivé du latin niger (« noir
»), une référence à la
couleur de peau des
habitants. NIGERIA
D’après le nom du fleuve
Niger. Voir Niger ci-
dessus. OUGANDA De la
version swahili de
Buganda, le royaume des
52 clans du peuple
Buganda, le plus grand des
royaumes traditionnels du
territoire actuel de
l’Ouganda. Le pouvoir
colonial britannique adopte
le nom Ouganda (Uganda
en anglais) en 1894. :
Buganda signifie « terre
des Baganda ». Baganda
(« frères et sœurs ») est le
raccourci de baganda ba
katonda (« frères et sœurs
de Dieu »), une référence
au mythe de la création.
RWANDA Du nom du
peuple Vanyaruanda. Le
pays est poétiquement
appelé « Terre des mille
collines ». SÃO TOMÉ-ET-
PRINCIPE Du portugais
pour « Saint Thomas et
Prince ». L’île de Sao
Tomé (en portugais São
Tomé) est ainsi nommée
par les explorateurs
portugais parce qu’ils la
découvrent le jour de fête
de ce saint , le 21
décembre 1470 ou 1471.
L’î le de Principe (en
portugais Ilha do Príncipe
(« île du prince ») est ainsi
nommée en 1502, en
référence au prince du
Portugal auquel on payait
les taxes sur le sucre,
produit sur l’île. SÉNÉGAL
L’étymologie du nom
Sénégal est controversée
depuis plusieurs
décennies. David Boilat
dans Esquisses
sénégalaises (1850)
soutient que le mot
procéderait de la
déformation de
l’expression wolof suñu
gaal, signifiant « notre
pirogue ». D’autres
étymologies ont été
avancées : Canaga ou
Zanaga ; Singhane (terme
hassanya par lequel les
Maures désignent la
province du Cayor) ;
Sanhadja ou Senaga,
Sanaga, Azanaga (voir
Zenaga, une tribu berbère
du Sahara) ; Siind (pour
Aayeen, mal écrit et mal
lu). Et enfin sagui nughal
en berbère « notre frontière
»…. SEYCHELLES
Nommé d’après Jean
Moreau de Séchelles,
ministre des Finances de
Louis XIV de 1754 à 1756.
SIERRA LEONE Adapté
de Sierra Leona, la version
espagnole du portugais
Serra Leoa (montagne du
lion). L’explorateur
portugais Pedro de Sintra
nomme le pays d’après la
forme des montagnes qu’il
y voit en 1462 en

naviguant le long de la côte
ouest-africaine. On ne sait
pas pourquoi les
montagnes lui faisaient
penser à des lions : elles
pouvaient ressembler aux
dents d’un lion, ou des lions
qui dorment, ou le tonnerre
qui y résonnait ressemblait
peut-être au rugissement
d’un lion. SOMALIE Du
nom des Somalis, le peuple
y habitant. L’étymologie de
leur nom reste incertaine,
mais il y a deux possibilités
: qu’il dérive de sac maal
(« ceux qui gardent le bétail
»), ou d’un patriache
mythique appelé Samaale.
SOUDAN De l’arabe Bilad
as-Sudan (ÇáÈáÇÏ
ÇáÓæÏÇä), Terre des
Noirs. Référait à l’origine à
la plupart du Sahel.
SWAZILAND Du peuple
swazi, le principal groupe
ethnique du pays. Le mot
swazi vient du nom du
souverain Mswati Ier, un roi
de Swaziland. TANZANIE
Un mélange des noms des
deux anciens États qui
forment ce pays : le
Tanganyika et le Zanzibar.
Tanganyika tient son nom
du lac éponyme. Sir
Richard Burton est le
premier Européen à voir ce
lac, et explique que le nom
dérive d’une langue
autochtone : tou tanganyka
(« rejoindre », dans le sens
de « où se rejoignent les
eaux »). En 1871, Henry
Morton Stanley dit que le
mot vient de tonga (« île »)
et hika (« plat »). Les deux
théories sont incertaines.
Zanzibar, quant à lui,
dérive son nom des Zengi
ou Zengj (Òäßí), un peuple
local dont le nom signifie «
noir ». Cette racine est
couplée à l ’arabe barr
(ÈÑÑ), signifiant « côte »,
« rivage ». TCHAD Nommé
d’après le lac Tchad, dans
le sud-ouest du pays. Le
lac tient son nom du mot
bomu tsade (« lac »).
TOGO Du village Togo,
aujourd’hui Togoville. De la
langue ewe : to (« eau ») et
go (« côte »). TUNISIE
D’après le nom de sa
capitale, Tunis, dont le nom
provient probablement de
celui de la déesse
phénicienne Tanith, la ville
antique de Tynes, ou de la
racine berbère ens,
signifiant « s’allonger ».
ZAMBIE Du nom du fleuve
Zambèze, qui coule dans
l’est du pays et forme la
frontière avec le
Zimbabwe. ZIMBABWE
Modification du shona
Dz imb a- dze -m a bw e ,
signifiant « maisons de
pierres » (dzimba étant le
pluriel de imba, « maison
», et mabwe étant le pluriel
de bwe, « pierre »), en
référence aux murs de
pierre de l’ancien empire
marchand du Grand
Z i m b a b w e .
#memoirethiernosouleymanebaal
Cette liste peut contenir
des erreurs merci de nous
aider à l’enrichir dans les
commentaires.

Vu sur Internet

L’ORIGINE DES NOMS DE PAYS AFRICAINS.
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Sidya Touré
Onze ans et cinq jours après
la fin tragique du colonel Diarra
Traoré le général Lansana
Conté s ’offre un second
Premier ministre en la
personne de Sidya Touré.

L’acte n’est pas fortuit comme
nous sommes au lendemain
d’une violente revendication
salariale des militaires connue
sous le titre des évènements
des 2 et 3 février 1996. Deux
ans après, commence la
guéguerre des clans au
sommet de l’Etat. Première
conséquence Sidya Touré est
devenu un Premier ministre
délesté de son portefeuille de
l’économie, chargé de
coordonner un gouvernement
complètement divisé.
L’homme avait pourtant réussi
à imprimer ses marques et qui
mieux que lui peut défendre
son bilan :

Quand je suis arrivé à la
tête du gouvernement en juillet
1996, j’ai promis aux
Guinéens des résultats dans
un délai de six mois dans trois
domaines : l’électricité,
l’assainissement et la reprise
de l’aide extérieure.
L’éclairage public avait disparu
de Conakry depuis 1974 et la
capitale n’était approvisionnée
qu’à 27% de ses besoins.
Dans la nuit du 22 au 23
décembre 1996, quand les
lampadaires se sont allumés
dans les rues de Conakry, la
capitale a connu une
effervescence rarement vue.
-Deuxième promesse tenue :
nous avons pu mobiliser 5
millions de dollars de la part
de la Banque mondiale, du
Canada, du Japon et de

l’Allemagne afin de mettre
en place une structure de
col lecte et
d’acheminement des
ordures dans la capitale,
qui a été ensuite confiée
au gouvernorat.

-Le 13 janvier 1997, six
mois après notre arrivée,
nous avons réussi à faire
passer le dossier Guinée
au conseil d’administration
du FMI, pour un crédit de
107 millions de dollars. Au
total, nous avons pu
mobiliser 257 millions de
dollars en un an. A cela
s’ajoute l’assainissement
de la fonction publique qui
a permis à l’Etat
d’économiser les salaires
de 3.000 fonctionnaires
fictifs.
-Résultat de toutes ces
actions ; la stabilisation de
la monnaie, la baisse des
prix à la consommation et
le retour de la confiance.
(*)
(*) entretien paru dans JA
du n-2139 du 8 au 14
janvier 2002
Tout compte-fait, le 8
mars 1999 il sera poussé
vers la sortie. La crise qui
couvait entre le président
Conté et son ancien
Premier ministre Sidya
Touré avait fini par éclater
au grand jour à l’annexe du
stade 28 septembre de
Conakry, le 3 juin 2000.
Elle ne connaîtra jamais
son épilogue. Puisque, peu
avant les élections
communales du 25 juin,
des rumeurs persistantes
avaient couru les rues de
la capitale selon lesquelles

l’idée de création d’un parti
politique se promenait entre
Sidya, Somparé et autres.
Des ministres du
gouvernement Conté
avaient alors été pointés du
doigt.

Dans le fond, Sidya Touré
explique avoir plutôt adhéré
à l’UFR, parti fondé en
1992 par un groupe de
jeunes cadres appartenant
à toutes les ethnies du
pays.  Grâce à leur
engagement, nous avons
réussi en deux ans, à faire
de l’UFR, le t roisième
mouvement politique du
pays, un mouvement qui se
veut centriste, de sensibilité
social-démocrate et qui
entend allier le libéralisme
économique à une politique
sociale ardue ».
C’est ainsi qu’un climat de
méfiance s’est vite installé
d’un côté, entre Lansana
Conté et son désormais ex
Premier ministre, et de
l’autre, entre les partisans
‘’inconditionnels’’ des deux
hommes.
Devant les caméras de la
télévision d’Etat, tout le
monde a vu et entendu
Conté traiter d’un air très
grave Sidya Touré de
Fissiri wali (*).
(*) ingrat en langue soussou
On est le 3 juin 2000.
Pour expliquer et justifier
son passage dans
l’opposition, Sidya Touré
avise qu’il ne voit pas un
seul intellectuel honnête
qui puisse se reconnaitre
dans l’action actuelle du
régime Conté. Son
argumentation est tout

aussi fondée : Avec un
potentiel économique au
moins égal à celui de la
Côte d’Ivoire, la Guinée n’a
encore rien fait de ses
quarante ans
d’indépendance. Une
gestion calamiteuse
maintient le pays dans la
pauvreté. C’est pourquoi, je
propose à mes
compatriotes un
programme de
développement fondé sur le
travail le refus de la
fatalité ».
On ne sait pas si Sidya
Touré avait mesuré les
risques qu’il encourait,
toujours est -il que les
premières mesures de
représailles tombent avec
les élections communales,
où l’UFR, a vu ses listes
de candidature rejetées
dans les Communes de
Matam et de Matoto. Là où
il était , dit-on, bien
implanté surtout à cause de
la carrure de ses candidats.
-Je veux les c inq
Communes de Conakry !
avait alors lancé Lansana
Conté. Depuis, le climat
s’est irrémédiablement
dégradé entre les deux
hommes.
Rappelons avec force que,
bien avant sa rent rée
politique, même à la grande
mosquée Fayçal l’ancien
Premier ministre avait
tenté de prendre langue
avec le chef de l’Etat. Pour
toute réponse celui-ci a tout
bonnement demandé à
chacun de rester chez lui.
Pour sa part, Sidya Touré
n’était visiblement pas
d’humeur à porter la tension
aux extrêmes. Et il s’en
explique : « Au cours de
l’année qui a suivi mon
départ, nous nous sommes
parlé plusieurs fois au
téléphone. En octobre
1999, je l’ai rencontré. Nous
avons discuté des
difficultés du programme
économique et il m’a dit
avoir appris que je
m’apprêtais à créer un parti
politique. Quand, plus tard,
j’ai adhéré à l’UFR, j’ai
sollicité une audience pour
l’en informer, mais ma
demande est restée sans
suite. Depuis lors, nous
n’avons plus eu de contact.
Pourtant, nous nous
croisions toutes les fois
que je vais à ma plantation
située dans mon village. Et
je ne manque jamais de lui
faire un signe amical de la
main »
Plus l’ombre d’un doute, le
divorce est consommé
entre les deux ex-

collaborateurs. Alors l’onde
de la cassure se fait
ressentir jusqu’aux fins
fonds de l’Assemblée
nationale avec la division
qui se fait jour dans les
états-majors. Des rumeurs

de départ de certains
responsables des grands
partis font le tour de la
capitale. Surtout du côté du
PUP, le parti qui soutient les
actions du président Conté.
Lequel redoutait l’intrusion
de Sidya Touré, donné pour
venir braconner sur ses
terres. Et aux municipales
du 25 juin, les craintes se
ravivent comme l’UFR
grignote sans ménagement
l’électorat du PUP.
Coups bas, coups de feu,
coût humain pour des
municipales de tous les
excès. L’opinion s’émeut,
s’inquiète, se tait et se terre.
Ce n’est pas tout. D’autres
pratiques qui gangrènent le
paysage politique refont
surface avec l’utilisation
des fausses cartes pour
élimer administrativement
ou polit iquement les
adversaires politiques. Déjà
à la veille des communales,
des règlements de compte
avaient été opérés dans
certains quartiers comme
Matam Lido, Kobaya,
Taouyah, Dixinn… Comble
de ridicule, des citoyens
dont les pères sont accusés
d’être des marabouts de
Sidya Touré sont inquiétés
par les forces de l’ordre.
Quelle démocratie !

Entre Conté
et Sidya, la

rupture est
irrémédiable
 Le 28 juillet 2000 à la
mosquée Fayçal, on n’a pas
fait que prier. Après celle du

muezzin, d’autre voix
s’élèvent.
On fait le compte, plutôt le
décompte. Elles sont toutes
de la Basse côte. Sans
ethnocentrisme aucun.
Sages et personnalités,
patrons d’alors ici et là, bons
militaires là-bas. Ou jadis. Ils
invitent Sidya Touré sous
l’arbre à palabre quelque part
à Kaloum.
Problème. Toto le sait, juillet
ne peut venir qu’après juin.
Mais depuis le 25 juillet,
Kaloum n’est ni un fief, ni un
terrain neutre aux yeux de
beaucoup. Et pourtant à
l’UFR, Sidya Touré réclame
un terrain neutre.
Un terrain neutre à Conakry
par ces temps, c’est oublier
qu’il ne pouvait y avoir de
Communes hors PUP.
Tant alors qu’à se tourner
vers Dieu, tout au moins vers
la grande mosquée Fayçal
qui offre ses bons offices.
Une rencontre est concoctée
pour les même acteurs, les
mêmes sages qui en
appellent à d’autres...
Coucou ! Voilà le colonel
Facinet Touré, le secrétaire
général de la grande
chancellerie, accompagné
du colonel Kerfalla Camara,
le chef d’état-major des
armées et le président de
l’Adig, le commandant Sylla.
Pour ne pas ennuyer les
galons, on a dû y ajouter le
Coran.

CONTÉ ET SES PREMIERS MINISTRES
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Elhadj Ibrahima Bah, l’imam de
la grande mosquée. Pour les
grands titres, on a carrément
fait le plein.
Tout ce beau monde, d’un côté.
De l’autre, un homme charmant
qui vient d’ajouter la politique à
l’économie pour déboucher sur
de sérieuses séances de
réconcil iation ou de
conciliabule.

Sidya, nous t’avons appelé
puisque tu es le plus jeune pour
te réconcilier avec le président
Conté. Nous ne voulons pas la
division. Nous ne voulons pas
la division de la Basse Guinée.
Il faut que tu te calmes ».
Sidya répond qu’à priori, il
n’avait pas de problème avec
Lansana Conté et il s ’en
explique tranquillement :
 « Nous avons un différend sur
la situation polit ique,
économique, sociale de la
Guinée. Telles que la
paupérisation, l’éducation pour
tous, la lutte contre la pauvreté,
l’exclusion… »
Commentaire d’un confrère ;

les maux ne manquent pas à
un orateur qui vient de découvrir
la politique. Peut-être que par
un heureux hasard, ou par un
concours béni de l’église, tous
les acteurs de la politique
guinéenne devraient se
retrouver pour en finir avec les
mots.
Dans certains milieux proches
de Sidya, on estime que si ce
dernier est de la Basse côte,
l’UFR a une structure nationale.

Alors, le problème est de
savoir s’il faut dissocier ou
associer. Associer ou fondre
l’UFR avec le PUP.
Dans certains Départements
ministériels, de petits malins ne
tardent pas à soutenir que l’idée
avait germé dans les soupirs.
Pour tout brouiller, ceux qui
veulent faire quelques
rapprochements insidieux vous
diront qu’ils ont vu quelqu’un qui
ressemble fort à Conté s’arrêter
pour une dizaine de minutes
devant la plantation du Sidya
près de Kolon, son village natal.

Ibrahima
Kassory
Fofana :
Fin de

carrière
Jusque-là administrateur des
grands projets et réputé proche
parmi les proches du général
Président, Ibrahima Kassory
Fofana a affirmé et assouvi-son
désir de puissance sous la
Primature de Sidya Touré.
C’est pourquoi, la
prépondérance de ce dernier

aura été de courte durée en
raison de la montée en
puissance de Kassory
Fofana.
Lequel va retirer au Premier
ministre le portefeuille de
l’Economie et des Finances
ainsi que l’essentiel de sa
mission.
Dire alors qu’au même
moment le général Lansana
Conté prenait ombrage de
Sidya Touré désormais sans
pouvoir et couvrait l’ascension
de Kassory. Qui avait le
pouvoir de faire et de défaire
les ministres. Mais face à
Lansana Conté, nul ne peut
aff irmer indéfiniment sa
puissance.
Même le surpuissant Ibrahima
Kassory Fofana le saura à ses
dépens. Après avoir été
accusé d’avoir brisé la carrière
de Sidya Touré, Ibrahima
Kassory Fofana passe aussi
à la trappe (le ridicule ne tue
pas) …sous le magistère de
Me Lamine Sidimé.

Conté crève
l’évidence :

« Je suis malade, tout le
monde le sait… »

C’est avec une rage sénile que
Lansana Conté se
débat désormais. Et il en
donne la preuve ce 13
décembre 2003 au palais
Sèkhoutouréya et ses
virulents propos à l’adresse de
l’opposition sont enregistrés
par le cénacle comme un
sacrement.

Je vous prie de vous taire
pour écouter ce qu’on va dire.
Le fait de vous voir souffrir
sous le soleil, les gens qui en
sont responsables, puisque ce
n’est pas moi qui ai initié cette
rencontre, ce sont les
menteurs.
-Que le bon Dieu les en
punisse. Personne ne peut
souhaiter de pareilles choses
pour son pays. Depuis que la
Guinée est indépendante,
aucun gouvernement n’a
provoqué de pareilles choses,
de pareilles situations.
-Nous avons vu, il y a
maintenant beaucoup de
personnes de dif férents
horizons. Si quelqu’un n’est
pas guinéen et qu’il veut faire
souffrir la Guinée, ce n’est pas
difficile de le combattre.
-Mais combattre un Guinéen,
moi je ne peux pas le faire.
C’est pourquoi dans tout ce
que nous entreprenons, je
veux qu’on soit tous d’accord.
Si nous ne sommes pas
d’accord, c’est la volonté de
Dieu qui va compter. Je

n’hésite pas à cause de
quelqu’un, c’est Dieu qui
m’a fait président de la
Guinée.
-Alors que Dieu ne me
fasse pas prendre

l’initiative de faire du mal
à quelqu’un. Mais celui
qui veut faire du mal ici
je le combattrai jusqu’à
ma mort.
-Ceux qui veulent me
tuer, ceux qui disent en
ville que moi je suis mort,
ce n’est pas leur œuvre,
seul Dieu peut me tuer,
et Lui seul.
Mais cela relève de la
manifestation de leur
mécréance.
-S’ils le savaient, ils
n’allaient pas divulguer
cette fausse nouvelle à
travers le monde. Moi je
ne veux pas être
d’accord avec des
opposants. Je veux bien
qu’on me comprenne. Je
ne veux être d’accord
avec aucun opposant
menteur.
-Tu veux t’opposer à moi,
tu dis la vérité. Tu dis la
vér ité s i tu veux me
combattre. Quand deux
vérités se rencontrent
elles sauront où aller.
Mais quand la vérité et le
mensonge se
rencontrent, quelle que
soit la durée, c’est la
vérité qui prendra le
dessus.
-Je vous dis, Guinéens,
méf iez-vous de ces
mécréants.
-Je suis assis tranquille,
je ne me bats contre
personne, je ne critique
personne… mais ce
qu’i ls ont commencé

ainsi ce n’est pas être
musulman.
-Vous les politiciens, dites
à vos opposants de faire
attention. Je ne veux pas

me bagarrer contre un
Guinéen.
-Ce n’est pas dans mon
intention. Mais je ne veux
pas qu’on fasse souffrir le
peuple qui m’a élu. Je suis
élu, je n’ai pas pris le
pouvoir par la force. Et je
ne l’abandonnerai qu’avec
la volonté du peuple et non
celle d’un opposant.
-Aucun opposant ne me
fera enlever ici, c’est vous
le peuple. Si vous voulez
aujourd’hui vous dites on
ne veut plus de toi, je m’en
vais dans mon village.
Mais ce n’est pas un
opposant qui va le faire.
Alors, à part ir de
maintenant faites
attention.
-Je vous préviens les
opposants, faites
attention, dites la vérité.
Ne vous moquez pas de
moi, je n’aime pas les
moqueries.
Celui qui veut se battre
contre moi, tu sors devant
moi.
-Mais faire souffrir des
pauvres gens pour rien,
rien que pour avoir le
pouvoir, quand ils auront le
pouvoir ici qu’est-ce qu’ils
vont faire ?
Les mensonges là, j’en ai
assez, j’en ai assez !
-Pourquoi ne pas venir me
dire ce que j’ai fait. Et moi
je dirai à chacun d’eux ce
qu’il a fait.

-Vous voulez le dialogue,
mais vous vous cachez
pour mentir.
Pourquoi vous ne venez pas
devant moi ?
C’est avec moi qu’il faut
dialoguer. C’est moi que le
peuple à choisi ! Celui qui
ne veut pas dialoguer avec
moi, alors tu ne dialogueras
avec personne.
-C’est moi qui commande ce
pays-là, par la volonté de
Dieu et du peuple. Je n’ai
pas besoin de collaborer
avec un opposant, je ne
col labore pas, je suis
militaire.
-Tu me provoques, on se
bat, alors cessez de vous
moquer de moi parce que
j’en ai marre !
-Je n’ai jamais arrêté un jour
un opposant le mettre en
prison pour ce qu’il a dit ou
ce qu’il a fait. Je ne le ferai
pas. Mais aucun opposant
ne m’empêchera de faire
mon travail.
154frapper ; et si je frappe
quelqu’un il ne se relèvera
pas. Alors faites attention.
-Moi ainsi j’ai beaucoup de
pression sur moi. Le peuple
même veut que je fasse
certaines choses. Mais moi
je n’ose pas faire, parce que
je ne veux pas faire du mal
à quelqu’un. Mais celui qui
veut me faire du mal, je
refuse et je refuse qu’on me
fasse du mal.
-Alors si vous voulez vous
battre, venez devant moi.
Venez-vous battre. Mais
laissez le peuple tranquille.
-J’en ai marre de vos
manigances là ! Vous les
polit ic iens faites votre
politique, mais foutez-moi la
paix
-Je ne veux pas faire durer
le monde, vous les
polit ic iens dites à vos
camarades de me foutre la
paix !
-Dites-leur de me foutre la
paix.
Moi je suis mil itaire et
président.
-Je ne suis pas politicien et
président.
Si vous me provoquez on
va se battre. Parce que je
n’aime pas ce qu’on dit.
Alors méfiez-vous. Tous
ceux qui veulent travailler
avec moi, c’est ce peuple
là qu’il faut protéger. C’est
le seul.
-Alors je n’ai pas grand-
chose à dire vraiment.
Parce que certains sont ici
sous le soleil pour rien.
Parce que c’est pour rien,
c’est des bêtises.
-Le jour où moi je mourrai
ça ne sera pas caché, tout
le monde sera au courant.

Tout le monde meurt.
Notre prophète est mort.
Personne ne restera sans
mourir. Alors je vous
demande la paix. Lui il est
aimé par Dieu plus que
tous, mais il est mort. Il va
laisser qui ?
-Alors foutez-moi la paix.
Faites votre travail, je ne
vous dérangerai pas.
Laissez-moi faire mon
travail. C’est tout.
-Méfiez-vous, sinon je sais
me battre et à ma façon je
sais me bat tre contre
vous. Si jamais ne vous me
provoquez ça sera une
bagarre.
Il faut avoir le courage de
venir s’arrêter devant moi
au lieu de raconter des
histoires dans le pays.
-Je vais vous expliquer
effectivement ce qui s’est
passé.
J’ai quitté ici pour une
mission en Arabie
Saoudite et au Japon. Je
n’ai pas pu faire toute la
mission par maladie.
-Je suis malade et vous le
savez, il y a longtemps que
je boîte du pied gauche.
Tout le monde le sait.
Après la Omra, ça s’est
aggravé et je n’ai pas pu
aller au Japon, je suis
revenu.
-Je suis revenu, je suis
parti au village pour me
reposer.
C’est tout.
Et j’y vais encore puisque
vous m’avez coupé mon
repos. Je vais me reposer
jusqu’à la fin du mois. Je
ne suis pas prêt à
abandonner la Guinée. Je
suis né ici, j’ai grandi ici.
-Je ne connais que la
Guinée. Je ne connais pas
Paris, je ne connais pas
l’Amérique, je ne connais
nulle part, je suis là. Le jour
que vous allez dire allez-
y, je vais à Moussaya.
-Ce n’est pas à Paris. Je
ne connais personne là-
bas, ni à Paris ni ailleurs.
Je quitte ici, je vais dans
mon village. Vous allez me
rejoindre là-bas. Et ma vie
ne vous appartient pas.
-Ce n’est pas vous qui allez
me tuer, je mourrai quand
Dieu le voudra.
Et je travaillerai tant que
ma santé me le permet.
-Je suis malade comme
n’importe qui. Combien de
personne j’ai envoyé pour
des soins. J’en ai envoyé
en pagaille. On n’a pas
parlé de ceux-ci. Moi, je
suis malade vous croyez
que je suis quoi. Je suis
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un être humain comme
n’importe qui.
-Je suis malade. Maintenant
je vais dans mon village
après ici.
Je vais dans mon village, je
vais me reposer. Donc, je
prolonge maintenant mon
congé jusqu’à la fin du mois.
-Si un jour quelqu’un vous dit
que je suis malade, prenez sa
main et amenez-le à la

sécurité, celui qui vous dira
que je suis mort prenez le
aussi et amenez-le à la
sécurité.
-On le prendra, on ira me le
montrer, on ne le mettra pas
en prison. Il ira me voir là où
je suis, comme ça c’est lui-
même qui viendra vous dire
que je ne suis pas mort.
-Rentrez chez vous, quand je
mourrai, on annoncera à la
radio.
Tant que ceci n’est pas fait,
sachez que je vis.
Sali Allah Muhammad».
Encore et toujours coriace
dans sa hargne
obsessionnelle contre
l’opposition, Conté n’en reste
pas moins ce malade
dignement miteux et l’homme
fort de la République.
Provisoirement parlant…

Me Lamine
Sidimé

Le parfait symbole de
l’immobilisme
Premier président de la Cour
suprême, Me Lamine Sidimé
venait à peine d’introniser
Lansana Conté pour le
septennat.  Avec toutes les
promesses de lendemains
qui chantent pour le peuple
de Guinée. Mais il apparait
vite que celui que l’homme de
la rue appelle « Monsieur
considérant » est plutôt un
premier ministre propre à
inaugurer les chrysanthèmes.

Contrairement à ses
prédécesseurs, il manque
cruellement d’énergie et
d’initiatives, histoire peut
être de se démarquer.
Pour ne pas risquer le
cruel qualif icatif de
puissant dans l’entourage
de Conté.
Homme de convenance, il
a certainement dû sa
longévité au poste à son

caractère qui tranche avec
tous les anciens locataires
de la Pr imature. Des
témoins clés rapportent
que sa seule action d’éclat
aura été l’éviction du nom
moins puissant Ibrahima
Kassory Fofana.
La surprise fut grande de
la part du timide Lamine
Sidimé qui porte un coup
fatal au tombeur de Sidya
Touré. Lansana Conté,
rescapé de la mutinerie de
2 et 3 février ne voulait
plus revivre cela.
Or, on lui a servi que son
précieux ministre des
Finances risque bien de
remettre cela comme en
fermant le robinet devant
une histoire de sous pour
l’armée. Il n’en fallait pas
plus.
A son tour, Me Sidimé est
débarqué de la Primature
où sa voix -s’il en avait
réellement- devenait de
plus en plus tremblotante
en 2004.  Cet agrégé en
droit bénéficie tout de
même de ce qu’il convient
d’appeler la
‘ ’ r e c o n n a i s s a n c e
présidentielle’’.
Le 1er aout, il retrouve le
poste de premier président
de la Cour suprême, en
remplacement d’Alphonse
Aboly, décédé cinq mois
auparavant dans un
accident de la route.  Les
plus pessimistes pensent
que cette nomination qui
focalise les esprits est ‘’un

véritable coup de sabot’’ porté
à une démocratie qui, déjà
boite des deux pieds.
Le président Conté n’a plus à
prouver qu’il peut, en utilisant
ses prérogatives de chef, pour
recycler à tout moment ses
anciens fervents adeptes.
Bons ou mauvais, rangés dans
le placard par les autres
Guinéens ou non. Peu importe,
il les fait, défait et…refait

convenablement pour garder
restreint le cercle des
gouvernants. Le recyclage est
la dernière trouvaille du général
qui fait espérer tous ses autres
anciens ‘’caporaux’’.
A chacun son tour chez le
général. Pour l’instant, c’est Me
Lamine Sidimé. Beaucoup
pensent à cet effet que le
recyclé prononcera de
nouveau ses ‘’considérants’’
en faveur de la même cause.
Amers, les opposants qui
l’accusaient d’avoir rejeté leurs
requêtes en 1993 ont du mal à
digérer l’organisation des
premières consultations
électorales.
Lui qui avait troqué le poste de
premier président du troisième
pouvoir républicain contre celui
de Premier ministre en 1999 a-
t-il finalement réalisé qu’il
s’était trompé sur toute la
ligne. Car les analystes
politiques estiment que la
Primature est un lieu où les
compétences cèdent la place
à la démagogie pure et dure.
Après une période de silence,
Me Sidimé retourne à la case
de départ avec un passé et un
présent qui donnent raison à
ceux qui l’ont toujours préféré
dans sa robe de magistrat.
De grand magistrat qui avait
dirigé de main de maître la
commission chargée de rédiger
la Loi fondamentale en 1989,
il lui faudra bien plus pour
sceller un nouveau pacte de
confiance avec les Guinéens.
Surtout l’opposition politique
qui a toujours pensé à tort ou

à raison que Me Sidimé
met toujours ses
compétences de grand
magistrat dans la
balance du pouvoir. Donc
ce recyclage a-t-il valeur
de test pour ‘ ’M.
considérant’’.

François
Lounceny

Fall
La géhenne des clans

mafieux
Le 23 février 2004,
François Lonceny Fall
quitte les Affaires
étrangères pour les
commandes du
gouvernement. Mais les
mêmes causes ayant les
mêmes effets, en deux
mois d’exercice, son
équipe est minée par des
contradictions de tout
genre.

Or qui démarre mal finit
mal. Suite à une rumeur
de complot, le ministre de
la Sécurité, Moussa
Sampil fait arrêter Rougui
Barry, Ibrahima (capi)
Camara, Baïdy Aribot et
le colonel Mamadouba

Toto » Camara.
La situation est délétère
et les diplomates en
poste à Conakry se
disent « préoccupés » et
une mission
gouvernementale est
attendue à Bruxelles le 14
avril.
Pour tenter de renouer
avec l’Union européenne
(UE) qui exige de la
Guinée, la libéralisation
des ondes et la liberté de
mouvement pour les

partis polit iques de
l’opposition.
Enjeu capital en cette
période crit ique, le
déblocage de 260 millions
d’euros constituant le
reliquat du 8ème fonds
européen de développement
(FED) et de la totalité du 9ème

FED soit 250 millions
d’euros. Des fonds, il faut
le noter, qui sont gelés
depuis 2002 pour fait de
déficit démocratique ».
En ces heures critiques, la
Guinée avait pourtant
besoin des services de
Falla, ce brillant cadre issu
du moule des Nations
Unies. Encore que l’on est
au lendemain du fameux
référendum qui a tripatouillé
la Loi fondamentale pour
une présidence à vie. Ce qui
a replacé le pays sur le ban
de la communauté
internationale. Appuyé par
son ministre des Finances,
François Lonceny Fall
s’annonce au poste avec
des mesures plutôt

rassurantes pour les
bailleurs de fonds.
L’UE, la Banque mondiale,
le fonds monétaire
international et l’Agence
française de
développement entre autres
semblent soulagés. Mais
dans l’entourage du général
Lansana Conté, les choses
sont perçues autrement. Et
de là à convaincre le chef
de l’Etat pour bloquer les
initiatives du Premier
ministre, il n’y a eu qu’un
tout petit pas.
François Fall était convaincu
qu’au lieu de détendre la
situation quasi
catastrophique du pays, les
ministres contribuaient
plutôt à attiser le feu et à
éloigner toute possibilité de
renouer avec les bailleurs
de fonds. Excédé de ne

CONTÉ ET SES PREMIERS MINISTRES

Il n’y a pas de contrat entre moi et un de mes ministres :
tu viens faire un travail et après, je nomme d’autres

Guinéens à ta place » Général Lansana Conté (*)
pouvoir assumer ses
fonctions, M. Fall profitera
d’une mission à l’étranger
pour annoncer sur les
antennes de RFI, sa
démission le 29 avril 2004.
La fusée septennale n’a pas
décollé qu’elle est déjà au
garage. A peine deux mois
Fall est-il arrivé à la
Primature que les signes
avant-coureurs de son
retentissant échec se
multiplient.
On le sait, sa nomination à
la tête du gouvernement, à
défaut de susciter des
scènes d’euphorie avait tout
de même fait poindre une
lueur d’espoir. Même les
inlassables pourfendeurs du
régime affichaient un
soupçon de soulagement,
préférant François Fall à
bien d’autres faucons du
régime. Aujourd’hui, le
charme est rompu et l’espoir
évanoui de voir le nouveau
premier ministre et son
équipe sortir la Guinée du
trou.

Ce diplomate chevronné
auquel le ministère des
Affaires étrangères n’avait
servi que de station sur la
route de la Primature doit
avoir Martel en tête.
Lui qui avait su montrer
patte blanche en déclarant
n’avoir d’attaches avec
aucun clan du régime de
Conté semble pris au piège
de ce puissant jeu de clans.
C’est l’histoire de l’agneau
qui se jette dans une fosse
aux lions.
Aussitôt lancée, son action
gouvernementale est
grevée par les agissements
infernaux de certains
irréductibles réunis en clan.
En effet, selon les
observateurs, la triplette
Fodé Bangoura, Moussa
Sampil et Kiridi Bangoura

Suite à la page 9
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forme le clan ayant le plus
d’écoute auprès du président
Lansana Conté.
Les mêmes observateurs
mettent également à leur actif
le fait que le voyage sur
Bruxelles ait capoté. Ces trois
mousquetaires auraient réussi
à dissuader le général Lansana
Conté quant à la nécessité de
ce déplacement. Pour y
parvenir, ils auraient brandi la
libéralisation des ondes et la
création d’une commission
électorale indépendante, deux
points si chers à l’UE. Et dont
la matérialisation conditionne
l’ouverture des vannes
financières par Bruxelles.
Débarqué de la Primature où sa
voix -s’il en avait réellement-
devenait de plus en plus
tremblante en 2004, cet agrégé
de droit bénéficie de ce qu’il
convient d’appeler aujourd’hui la
reconnaissance présidentielle.
Il est reconduit au poste de
premier président de la Cour
suprême, présenter ces points
au général comme les
épouvantails qui pourraient
sonner le glas de son régime.
C’est sans doute une pierre
jetée dans le jardin de Fall qui,
dès sa nomination a rêvé à
haute voix à la libéralisation des
ondes avant 2005.
Mais à l’évidence, c’était mal
jauger le jusqu’auboutisme des
gardiens du temple sacré du
général Lansana Conté.
Et ce n’est ni plus ni moins un
message clair que le régime
envoie en direction de l’UE :

Si c’est comme ça, vous
gardez votre argent, on préfère
gratter le fond de nos
caisses ».
Ainsi, les dirigeants
entretiendront davantage leur
grand train de vie pendant que
la population se débat dans les
marécages de la misère.
L’autre cheval de bataille de
Fall qui rejoint aussitôt les
écuries reste la relance du
dialogue polit ique. Car, la
situation politique jugée jusque-
là délétère semble désormais
se plomber pour longtemps.
Dans ce contexte, l’arrestation
de trois militants de l’UFR pour
un complot supposé complique
l’équat ion polit ique et
l’interdiction de sortie à Bâ
Mamadou et Sidya Touré fait
le reste. Et rien ne semble
pouvoir arrêter Moussa Sampil
dans sa dynamique du tout
sécuritaire. C’est autant dire
que les deux claviers sur
lesquels le Premier ministre
entendait jouer pour réussir son
pari économique et politique se
sont plantés, à cause de la
mécanique du pire enclenchée
par certains membres de son
gouvernement.

Alors M. Fall pourquoi ne

pas démissionner ? En
tout cas, le plutôt serait
le mieux car un pâturage
plus vert t’attend à l’ONU
où tes talents de grand
diplomate comptent
encore. L’intéressé
semble bien avoir
compris le conseil et
voici sa lettre de
démission.
Monsieur le Président,
Le 23 février dernier,
vous avez bien voulu
m’appeler à vos côtés
comme Premier ministre
pour assurer la charge
de la coordination de
l ’ é q u i p e
gouvernementale.
En acceptant cette
lourde responsabilité,
j’avais à cœur de
contribuer à
l’améliorat ion des
conditions de vie des
populations guinéennes.
C’est pourquoi, avec
l’ensemble des
membres du
gouvernement, nous
avons aussitôt engagé
une série de mesures
pour assainir
l ’ e n v i r o n n e m e n t
économique et financier
du pays. L’objectif étant
de créer les conditions
propices d’une reprise de
la croissance
économique et renouer
avec les partenaires au
développement.
Malheureusement, les
pratiques anarchiques en
cours ainsi que la
persistance du manque
de dialogue tant avec les
membres du
gouvernement, les
acteurs polit iques
nationaux qu’avec les
p a r t e n a i r e s
internationaux ne sont
pas des facteurs

encouragements pour la

poursuite de ma mission.
Les divergences profondes
sur des sujets aussi
importants que :
1. La mise en œuvre des
mesures d’assainissement
budgétaire indispensables ;
2. la réforme du secteur
économique privé ;
3. la question de la dette
extérieure ;
4. la nécessaire réforme de
la justice ;
5. le dialogue avec les
partenaires au
développement d’une
manière générale,
Notamment avec l’Union
européenne ; de même que
les blocages de plus en plus
nombreux dans l’application
devant cette alternative :
soit, rester à mon poste et
cautionner ainsi une politique
qui ne peut qu’aggraver le
marasme que traverse le
pays ; ou, prendre mes
responsabilités, en refusant
l’immobilisme et rester ainsi
en harmonie avec mes
convictions.
Après mûre réflexion, mon
choix s’est porté sur la
seconde option car ne
disposant nullement des
moyens appropriés, ni du
contexte de concertation
souhaité pour honorer
l’immense espoir que ma
nomination avait suscité tant
à en Guinée qu’à l’étranger.
Aussi, voudrais-je, par la
présente, vous présenter
Monsieur le Président, ma
démission.
Je souhaite au peuple de
Guinée tout le bonheur
auquel il a légitimement droit.
Veuillez agréer, monsieur le
Président, l’expression de
ma très haute considération.

François
Louseny Fall

CONTÉ ET SES PREMIERS MINISTRES

Il n’y a pas de contrat entre moi et un de mes ministres :
tu viens faire un travail et après, je nomme d’autres

Guinéens à ta place » Général Lansana Conté (*)
La crispation de la
situation politique

La haine semée continue
de fermenter et au
lendemain de
l’interpellation de Sidya
Touré, le Front pour
l’alternance démocratique
a tenu une conférence de
presse, le 1er mai  2005  à
son siège de la Minière.
Note particul ière, la
présence de Jean Marie
Doré, secrétaire général de
l’UPG. Bâ Mamadou, Sidya
Touré, Fatou Bangoura
(RPG), Mohamed Sacko
(PDA) ont, tour à tour
évoqué l’alliance du FRAD
avec l’UPG, de
l’interpellation de Sidya, etc.
Le ton est donné par Bâ
Mamadou, président du
FRAD pour qui, certains
membres du gouvernement
dont il préférait taire les
noms, question de stratégie,
veulent hériter du président
Conté sans fournir d’efforts.
Leurs manèges : Utiliser ‘’les
policiers à eux’’ pour proférer
des menaces contre les
leaders de l’opposition.
Sur ce point, Bâ Mamadou
persiste et signe que ce ne
sont pas toutes les forces de
l’ordre, mais un groupuscule
qui s’agite pour le compte
des personnalités qu’il n’a
pas voulu nommer plus haut.
D’ailleurs pour Bâ
Mamadou :
-Les militaires ne sont pas
prêts à tirer n’importe
comment sur l’opposition.
Jean Marie Doré de
renchérir :
-les forces de sécurité sont
issues de nos familles
respectives.
Bâ Mamadou prévient
néanmoins que l’opposition
ne se laissera pas faire. Il
en veut pour preuve la
mobilisation des leaders de
l’opposition lors de
l’interpellation de Sidya
Touré le 30 avril 2005.
Ce jour, Fatou Bangoura, Bâ
Mamadou, Jean Marie Doré,
ont accompagné Sidya
Touré à la Sûreté où il a été
entendu pour ‘’le
débordement de son meeting
de Matoto’’.
Heureusement pour
l’interpellé tout se serait bien
passé.
Qu’à cela ne tienne, Jean
Marie Doré rappelle que
Sidya Touré, ancien Premier
ministre, fait partie du
patrimoine polit ique et
intellectuel de notre pays.
 Par conséquent, selon Jean
Marie, il jouit d’une immunité.

De l’unité de l’opposition,
il en a été aussi question.
 Le secrétaire général de
l’UPG est conscient du fait
que l’opposition doit s’unir
pour évincer Lansana
Conté du pouvoir.
-Chaque parti, pris seul,
pèse moins’’, a-t-il pris soin
de faire observer, non sans
préciser que l’unité de
l’opposition ne signifie pas
aller vers le parti unique.

-L’opposition est d’accord
sur l’essentiel :
-Le départ de Conté,
-gouverner la Guinée avec
toutes les forces vives du
pays sans oublier les
compétences libérées de
l’étouffement du PUP.
Pour les élections
présidentielles 2003, les
partis présents à cette
conférence de presse
rejettent la candidature du
général Lansana Conté,
conformément aux
dispositions de l’ancienne Loi
fondamentale.
Car selon eux, le référendum
sur la modification de la Loi
fondamentale s’est fait dans
des conditions contraires à la
constitution. En
conséquence, ce référendum
reste sans effet. Ils espèrent
que l’administration,
caractérisée par l’incurie, fera
néanmoins tout pour
permettre des élections justes
et transparentes.
La crispation de la situation
politique
La haine semée continuent
de fermenter et au lendemain
de l’interpellation de Sidya
Chapitre Touré, le Front pour
l’alternance démocratique a
tenu une conférence de
presse, le 1er mai 2005 à son
siège de la Minière.
Note particulière, la présence
de Jean Marie Doré,
secrétaire général de l’UPG.
Bâ Mamadou, Sidya Touré,
Fatou Bangoura (RPG),
Mohamed Sacko (PDA) ont,
tour à tour évoqué l’alliance
du FRAD avec l’UPG, de
l’interpellation de Sidya, etc.
Le ton est donné par Bâ
Mamadou, président du
FRAD pour qui, certains
membres du gouvernement
dont il préférait taire les
noms, question de stratégie,
veulent hériter du président
Conté sans fournir d’efforts.
Leurs manèges : Utiliser ‘’les
policiers à eux’’ pour proférer
des menaces contre les
leaders de l’opposition.
Sur ce point, Bâ Mamadou
persiste et signe que ce ne
sont pas toutes les forces de
l’ordre, mais un groupuscule
qui s’agite pour le compte des

personnalités qu’il n’a pas
voulu nommer plus haut.
D’ailleurs pour Bâ Mamadou :
-Les militaires ne sont pas
prêts à tirer n’importe
comment sur l’opposition.
Jean Marie Doré de renchérir :
-les forces de sécurité sont
issues de nos familles
respectives.
Bâ Mamadou prévient
néanmoins que l’opposition
ne se laissera pas faire. Il en
veut pour preuve la
mobilisation des leaders de
l’opposition lors de
l’interpellation de Sidya Touré
le 30 avril 2005.
Ce jour, Fatou Bangoura, Bâ
Mamadou, Jean Marie Doré,
ont accompagné Sidya Touré
à la Sûreté où il a été entendu
pour ‘’le débordement de son
meeting de Matoto’’.
Heureusement pour
l’interpellé tout se serait bien
passé.
Qu’à cela ne tienne, Jean
Marie Doré rappelle que Sidya
Touré, ancien Premier
ministre, fait partie du
patrimoine polit ique et
intellectuel de notre pays.
 Par conséquent, selon Jean
Marie, il jouit d’une immunité.
De l’unité de l’opposition,
il en a été aussi question.
 Le secrétaire général de
l’UPG est conscient du fait
que l’opposition doit s’unir
pour évincer Lansana
Conté du pouvoir.
-Chaque parti, pris seul,
pèse moins’’, a-t-il pris soin
de faire observer, non sans
préciser que l’unité de
l’opposition ne signifie pas
aller vers le parti unique.
-L’opposition est d’accord
sur l’essentiel :
-Le départ de Conté,
-gouverner la Guinée avec
toutes les forces vives du
pays sans oublier les
compétences libérées de
l’étouffement du PUP.
Pour les élections
présidentielles 2003, les
partis présents à cette
conférence de presse
rejettent la candidature du
général Lansana Conté,
conformément aux
dispositions de l’ancienne
Loi fondamentale.
Car selon eux, le référendum
sur la modification de la Loi
fondamentale s’est fait dans
des conditions contraires à
la constitution. En
conséquence, ce
référendum reste sans effet.
I ls espèrent que
l’administration, caractérisée
par l’incurie, fera néanmoins
tout pour permettre des
élections justes et
transparentes.
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Mission impossible ou
bons offices mort-nés de
Monsieur Boni Yayi en
Guinée ? Que Dieu nous
en garde. Dites amine !

Loin d’être un oiseau de
mauvais augure, mais
même si elle n’est pas
impossible, toujours est-il
que la tâche de cet envoyé
de la Communauté
Economique des Etats De
l’Af rique de l ’Ouest
(CEDEAO) en Guinée
s’annonce indubitablement
ardue.
Blocage de sièges des

principales formations
politiques, arrestation des
activistes du FNDC et des
responsables de certains
part is poli t iques, qui
viennent s’ajouter à la liste
des grandes figures du
régime du Professeur
Alpha CONDE écrouées
depuis quelques mois à la
maison centrale sans
procès, c’est dans cette
ambiance délétère et
conf lictuelle que le
médiateur de la CEDEAO
reviendra en Guinée, après
son voyage éclair du
mardi, 19 juillet 2022, dont
le but était de prendre la
température, de jauger le
processus de transition en
cours dans notre pays
avec les tenants du
pouvoir. Sans aussi oublier
les Forces Vives de la
Nat ion (FVN) qui, non
seulement exigent
l’ouverture immédiate d’un
cadre de dialogue inclusif,
mais aussi menacent de
battre le pavé à partir du
15 août 2022 partout dans
le pays.

TRANSITION EN GUINÉE

 La médiation de Monsieur
Thomas Boni Yayi est-elle
une mission impossible ou

des bons offices mort-nés ?

Fiche de renseignements

AUTO ÉCOLE DEBO VOUS
SOUHAITE LA BIENVENUE

HORAIRES
LUNDI AU SAMÉDI DE 8H - 19H

POUR LA BONNE FORMATION EN CONDUITE, VENEZ À L’AUTO-
ECOLE DEBO

(Veuillez exigez le reçu de l’Ecole à chaque versement).

NB: - Le début des cours pratiques est subordonné au paiement intégral du
montant correspondant à l’option choisie.
- 48 heures après le versement, aucun rembourssement n’est possible.

COURS THEORIQUE SUR VIDEO OU DIAPOSITIVE 
 
1- Poids léger (permis B) : théorie et pratique (18 cours pratiques + 2 cours gratuits) 
= 600.000 FG 
A- Transport en commun (permis BCD) et Poids lourd (BC) (23 cours pratiques + 2 
cours gratuits) = 700.000 FG 
C) Recyclage Théorie et (ou) pratique (sans permis 
a) Poids léger (pour 18 cours) ………………………..570.000 FG 
- chaque cours supplémentaire ………………………. 30.000 FG 
b) Transport en commun 
- Pour 23 cours : ………………………………………. 660.000 FG 
- chaque cours supplémentaire :……………………. 350.000 FG 
V.I.P……………………………………………………... 1.400.000 FG 
 
POUR CHAQUE TYPE DE FORMATION, LE VERSEMENT PEUT ETRE
EFFECTUE EN 2 TRANCHES. 
II. FORMATION SUR VOS SITES OU A DOMICILE 
Tarif ordinaire + 500.000 FG 
III. Perm is international …………………………………………………….. 150.000 FG 
IV.- A fournir : 4 photos d’identité fond rouge 
- A la fin de la formation, les clients doivent passer un examen au CADC (D.N.T.T.) 
pour l’obtention du permis. 
 

 
AUTO ECOLE DEBO 

 
Siège Coléah Autoroute 
BP: 1158 Conakry 

Fiche de renseignements 
Agence A : Coléah Autoroute  ---------- Tél : 621 36 47 92 
Agence B : Hamdallaye   -----------------  Tél : 621 36 47 93 
Agence C : Koloma  ------------------------ Tél : 621 36 47  94 
Agence D : Aéroport Gbessia  -----------Tél : 321 36 47 95 
Agence E : Matoto                Tél : 621 36 47 96 
Agence D : Enco5                  Tél : 621 36 47 97 
Agence F : Lambanyi             Tél : 621  36 47 88 
Agence G : Sonfonia                Tél : 623 69 36 13 
Agence I : Labé                        Tél : 621 36 47 82 
Agence J : Dakar                       (00221) 631 28 55     
 

 

La transition s’embourbe-t-
elle en Guinée ? Pourquoi
ce cadre de dialogue peine-
t-il à se mettre en place ?
Pourquoi ce grand et
écœurant si lence des
sages et religieux face à ce
déchainement de
violences ? Pourquoi
personne parmi eux n’ose
élever la voix ou taper du
poing sur la table pour dire
aux différentes parties
d’arrêter et de se mettre
autour de la table ?

Diantre ! Rupture entre
louangeurs et encensés,
qui l ’aurait imaginé ?
Tellement que la complicité
entre les deux était forte au
lendemain du 5 septembre
2021. Scenario d’une vraie
danse à deux temps. Le
temps est le meilleur juge
de l’histoire. ‘’Si l’arbre
savait ce que lui réserve la
hache, il ne lui fournirait
pas le manche’’. Si Dieu
prête longue vie, l’homme
verra tout en ce bas
monde. Quelle leçon de
vie ! Al lah tê, mais
passons.

La Guinée n’est pas
encore sortie de l’auberge.
À bien voir et analyser les
déclarations de guerre de
ces derniers jours, ce
durcissement de ton des
discours depuis
l’arrestation des activistes
du FNDC et des acteurs
poli t iques, on se rend
aussitôt compte qu’il y a bel
et bien de l’électricité dans
l’air, donc de véritables
raisons de s ’inquiéter.
Comment faire aujourd’hui
pour baisser rapidement

cette tension qui ne cesse
d’aller crescendo ?
Les récentes journées
mouvementées sur l’axe
Hamdallaye-Bambeto-
Cosa-Cimenterie, suite à
l’appel du FNDC appuyé
par certaines formations
polit iques non des
moindres, v iennent
davantage embrouiller la
mission du médiateur de la
CEDEAO. Nul besoin de
rappeler ici que ces deux
journées de manifestation
ont été émaillées de
violences, des
répressions, de
dest ructions de biens
publics et privés, des
pertes en vie humaine,
bref de vandalisme de tous
genres.

Quoi qu’il en soit, l’espoir
est permis. Oui, l’espoir
est permis. Cependant, ce
serait surabondant de
resouligner que le
faci l i tateur de
l ’ o r g a n i s a t i o n
intergouvernementale
ouest-africaine ne dispose
pas de baguette magique
ni de formule miracle
pouvant lui permettre
d’amener le CNRD et les
différents acteurs socio-
polit iques autour de la
table de dialogue. Il faut
d’abord une volonté
nat ionale forte d’al ler
autour de la table de
l’ensemble des
composantes de notre
chère Nation.

Oui ! Ne nous leurrons
pas ! Ce mécène de la
CEDEAO ne peut que
plaider l’indulgence des
uns et des autres pour une

transition inclusive, apaisée
et réussie en Guinée. Il ne
réussira cette délicate et
difficile mission de bons
offices que lorsque nous-
mêmes guinéens le
voudrons. Sinon, à beau
être son engagement, il n’y
réussira guère.

Une fois encore, il est
imminent d’ouvrir un cadre
de dialogue permanent et
inclusif . La s ituat ion
guinéenne sera ce que les
différents acteurs guinéens
veulent qu’elle soit. Quelle
que soit la bonne foi de
Monsieur Thomas Boni
Yayi et de la CEDEAO, si
les acteurs à couteaux tirés
autour de la gestion de la
transition en cours dans
notre pays, ne sont pas de
bonne foi, s’ i ls ne
privilégient pas le dialogue,
quelles que soient la
volonté et la bonne foi des
mécènes envoyés, elles
seront sans aucun doute
vouées à l’échec. C’est
pourquoi, c’est aux
guinéens d’abord de
s’engager sur la voie du
dialogue et du
désamorçage de la crise.

La volonté doit imaginer
trop pour réaliser assez.
Une fois encore, le
Président Thomas Boni
Yayi n’est pas un
prestidigitateur pour qu’à
l ’aide d’un coup de
baguette magique il puisse
raffermir les cœurs des
guinéens et les mettre tous
autour de la table. Il faut
une réelle volonté de
l’ensemble des guinéens
d’aller vers un cadre
permanent et inclusif de
dialogue qui est la clé de
réussite de la transition en
cours dans notre pays.

I l  est temps que les
guinéens, à l’unisson, se
battent pour la mise en
place de ce dialogue
permanent et inclusif. À
dire vrai, quelle que soit la
volonté et la détermination
du Président Thomas Boni
Yayi, si les guinéens
décident de ne pas
dialoguer du tout, il n’y aura
pas de dialogue. Et la
discorde autour de la
conduite de la transition ne
sera point dénouée.

La Guinée, notre
resplendissant pays est
très fragile. Réalise-t-on
cela ? Nous devons tous
en avoir conscience. C’est
pourquoi justement chacun
de nous doit faire attention
aux mots et actes pendant
cette période charnière de
l’histoire de notre
patrimoine commun. Il faut
privilégier le dialogue à la
violence. C’est seulement
en privilégiant le dialogue
que chacun de nous
trouvera positivement son
compte.

Le Président Thomas Boni
Yayi a du pain tout
simplement sur la planche.
Réussira-t - il cette
rocambolesque mission de
la CEDEAO en Guinée ?
Le futur proche y répondra.

Mais pour le moment,
continuons à égrener nos
chapelets pour que la
conduite actuelle de la
transit ion faci li te son
aboutissement.

Sayon MARA, juriste
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COMMUNI-

CONAKRY – Alors
que la guerre en
Europe domine
l’attention du
public, les
téléspectateurs
de Guinée
s’uniront à
des millions
d’autres à
travers le
monde pour le
c o n g r è s
annuel des
Témoins de
Jéhovah. Le
thème de ce
congrès de
cette année
est  «
Recherchez
La  Paix!  »  «
C e t t e
a s s e m b l é e
est un
exemple sur
la façon dont
la paix est en
train d’être
réalisée par
une communauté
mondiale en ce
moment, car elle
unit des millions
de personnes
même dans des
zones de conflit
comme l’Ukraine
et la Russie », a
déclaré Thierry
Pourthié, Porte-
parole des
Témoins de
Jéhovah en

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE L’ASSEMBLÉE RÉGIONALE 2022
Un événement mondial favorise la poursuite de la paix

L’assemblée régionale de 2022 « Recherchez La Paix » réunit
les téléspectateurs de 239 pays en plus de 500 langues

Guinée. « Le
pouvoir des
p r i n c i p e s
d i s c u t é s

transcende les
f r o n t i è r e s
nationales, les
d i f f é r e n c e s
ethniques et les
b a r r i è r e s
l inguis tiques .
Les particuliers
et les familles
bénéficieront de
la participation
au programme.
Les Témoins de
J é h o v a h

organisent des
assemblées à
l’échelle mondiale
depuis plus de 100

ans. Suivant la
pratique des deux
dernières années,
le programme
virtuel de cette
année sera
d i s p o n i b l e
progressivement
tout au long des
mois de juillet et
d’août. La première
partie de l’émission
sera disponible en
streaming ou en

téléchargement
à partir du 27
juin 2022. Tous
sont invités à

assister à
l’événement en
se rendant sur
le site jw.org,
d a n s
l ’app l i ca t ion
gratuite JW
Library (sous
BIBLIOTHEQUE
/ VIDEOS / JW
Télédiffusion),
ou sur des
plateformes de
streaming telles

que ROKU TV ou
Apple TV. Le
programme est
gratuit et

accessible à
t o u s .
L’assemblée de
trois jours sera
disponible en six
parties, chacune
correspondant à
une demi-journée
du programme.
Les sujets traités
sont les suivants
:
· Comment
l’amour conduit à

la paix intérieure
et à la paix avec
les autres.
· Pourquoi la

Bible peut
être appelée
« la feuille de
route vers la
paix familiale
».
· Comment
atteindre la
paix même
en cas de
maladie, de
prob lèmes
économiques,
d e
catastrophes
naturelles ou
d ’ a u t r e s
difficultés.
· Ce que les
gens du
monde entier
font pour
jouir de la
paix.  ·
P o u r q u o i
l’amitié avec

Dieu peut
conduire à la paix
véritable.

Pour plus
d’ informat ion,
v e u i l l e z
contacter les
Témoins de
Jéhovah en
Guinée au +224
623 07 6732 ou
par email au
InboxPID.LR@bethel.jw.org.

JOURNÉE DU 
PROGRAMME 

DATE DISPONIBLE POUR LE 
STREAMING OU LE 
TÉLÉCHARGEMENT À PARTIR DE 
JW.ORG 

DATES LES ASSEMBLÉES DU 
MONDE ENTIER VERRONT 
ENSEMBLE LE PROGRAMME 

Vendredi matin 27 juin  2-3 juillet 
Vendredi après-midi 4 juillet  9-10 juillet 
Samedi matin 18 juillet  23-24 juillet 
Samedi après-midi 25 juillet  30-31 juille 
Dimanche matin 8 août  13-14 août 
Dimanche après-m 15 août  20-21 août 

 Vendredi matin 27 juin 2-3 juillet Vendredi après-midi 4 juillet 9-10 juillet Samedi matin 18 juillet 23-24 juillet Samedi après-midi
25 juillet 30-31 juillet Dimanche matin 8 août 13-14 août Dimanche après-midi 15 août 20-21 août




